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Dans 11'1 crise actuelle, il s'agit à la lois de réa.git à l' r­
gence et de préparer l'avenir. Préparer l'a\'ènir 
dépend de la compl"éhenRion de ~a crise que nous 
pouvons avoir. Or . ujourd1hui, princ' aleInent trois 
approches de a 11'" co-exis~ent plus 0 n oins e r­
·t.e ent aI e débat public'. 

Première approdte: a c .se e t banale el pro .SOLre, 
l'i 'el ons ( la situation pl'~êdente" 

Pour les promoteurs de cette vision de la crise (que nons trou­
vons surtout dans la sphère financière et des hauts revenus, 
mais aussi dans le monde académique), il y a eu des crises 
avant il yen am: après: c'est le fon iünnement normal du 
capitalisme. Le marché doit redevenir l'instance de régulation 
de l'économie et l'Etat se recentrer sur ses fonctions réga­
liennes. 
Or ce que révèle précisément la crise, c'est bien la faillite d'un 
capitalisme financier reposant sur deux piliers: d'une part le 
développement d'une finance autoréférentielle exerçant ses 
effets sur l'ensemble de l'économie, réduisant l'entreprise à un 
actif financier « liquide» devant être optimisé sur les marchés 
financiers; d'autre part la flexibilité du travail comme priuci­
pal levier de la création d'emplois. De récents travaux ont 
montré, par l'observation empirique, que ces affirmations 
étaient tout bonnement fausses" 

Secnn appl'O h : 1.. c mon iale C pl'ufon c. 
assOllS au «capitllli.smc rCl't ». 

Pour les partisans de cette compréhension de la Clise (essen­
tiellement la plupart des gouvernements européens et 
nord-américains), la crise est grave et inédite car elle combine 
crise financière, crise alimentaire, crise énergétique. 
II convient donc de réguler les marchés financiers, et d'investir 
dans les nouvelles technologies pour répondre au défi clima­
tique. 
Une vision plus adaptée à la situation, mais qni demeure res­
trictive par rapport à certains grands enjenx: le volet social du 
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développement dnrable ne peut être dissocié, voire sonmis au 
volet écologiqne, sous peine d'accroissement form.idab~es des 
inégalités d'accès au marché du travail, de revenus, de qualifi­
cation etc. D'autre part se concentrer sur les nouvelles 
technologies, c'est prendre le risque d'ahandonner la plus 
grande partie du systèn1:e productif. Sans compter que les dis­
cours tenus au cours des récents G 20 sur la régulation ùes 
marchés fina lci 'S ont du mal à se traduire en mesures 
concrètes. 

Tl'oisème approche: la cr'sc" mo dilde el in c 
offre )lop(WTlunilé de chan éI' de pa~d.ig.me é 'onO­
mique. 
Cet c analyse de la crise est largement partagée par le8 organi­
sations syndicales dans la plupart des pays européens et à 
l'échelle internationale. Elle considère que celle-ci est révéla­
trice d'un mode de croissance à bout de souffle et source de 
grandes inégalités qui sont pour partie à l'origine de la crise 
financière (en particulier le fait que le snrendettement des 
ménages se soit substitué progressivement à la baisse des 
salaires liée à la désindustrialisation de l'économie). II 
comien al rs de saisir l'0PP Itunité de cette crise pour faire 
évol e le paradigme économiqne en cherchant à allier justice 
sociale, performn ce économique et écologie. Ici, l'Etat, les 
pa enaires sociaux, les responsables territoriaux, le monde 
associatif, ont alors toute leur place pour agir de concert. Il 
faut espérer que l'après Copeuhague se sitne résolument dans 
ce troisième scénario. 

'Voir notamment à ce sujet: Degr'1Jse C. et Pochet P., « Changer' de para­

digme: la justice sociale comme pl'éreqllis ail développement durable ",
 
Document de trauail, Elui, 2009.02 : les auleurs eSij!âssent en introJdlilc­

tian dans ce document ces trois visions de la crise présentes dans le d hat
 
social.
 
2Voir en particulier la Revue de l'Ires, Les modèles socwux evropéen:;face
 
ail d~/i de l'emploi: Allemagne, France, Royaume-Uni, Sllède, l1unlém
 
spécial, N° 58, 2008/3.
 


